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À mes enfants. Qu’ils s’efforcent à leur tour de cultiver les parcelles de beauté, et qu’ils cheminent avec une insatiable curiosité sans jamais détourner leurs regards des cimes du Très-Haut.
















« […] ceux qui sont dans le ministère d’État sont obligés d’imiter les astres qui, nonobstant les abois des chiens, ne laissent pas de les éclairer et de suivre leurs cours ; ce qui doit obliger à faire un tel mépris de pareilles injures que sa probité n’en puisse être ébranlée, ni lui détourné de marcher avec fermeté aux fins qu’il s’est proposé pour le bien de l’État1. »


Richelieu, Testament Politique.


____________


1. RICHELIEU, Testament politique, Paris, Perrin, 2011, p. 204.









Préface


Quelle relation entretenir avec la Russie ? Voilà qui depuis son entrée dans le concert des nations fait débat en France, une longue histoire qui n’a rien perdu, bien au contraire, de son actualité. D’où l’intérêt de cette analyse approfondie et objectivement documentée à laquelle s’est livré Bertrand Rouaud, des perceptions qu’ont les Français de cet objet mal identifié que la Russie reste à leurs yeux : leur persistance avec toutes leurs contradictions sont révélatrices de l’état d’esprit aussi bien des élites que de l’opinion dans notre pays, hier comme aujourd’hui.


La méthode utilisée pour caractériser les courants qui ont inspiré nos politiques successives vis-à-vis de la Russie est bien venue et stimulante, en ce qu’elle permet d’établir dans la durée une typologie originale des représentations géopolitiques fluctuantes et contrastées que suscitent, tour à tour, l’émergence, le retrait et la réémergence de la puissance russe à l’extrémité opposée de notre continent au gré des jeux d’alliance qui l’ont agité. Réalistes ou idéalistes sur le mode tantôt positif, tantôt négatif, rarement indifférents, les comportements face au « Janus russe », tour à tour perçue comme perturbateur, partenaire obligé ou recherché, sinon comme modèle utopique, apparaissent comme un révélateur de l’état d’esprit des élites françaises et aussi des affects de l’opinion. Ce qui conduit l’auteur à s’interroger sur l’effet des préoccupations en politique intérieure sur les orientations prises vis-à-vis de l’extérieur.


Ce qui vaut au premier chef pour ce qui concerne la sécurité, diversement ressentie à travers le continent en fonction de la proximité dans laquelle on se trouve avec le mastodonte russe. Par sa situation géopolitique, la France appartient à trois cercles d’intérêt : atlantique, européen (Nord et Sud), mondial selon des combinaisons à géométrie variable que viennent compliquer l’inconnue américaine et maintenant chinoise. En fonction de cet environnement mouvant, la diversité des jugements que suscite la résurgence de la Russie sur la scène internationale fait, plus que jamais, question.


L’ordre européen qui semblait établi depuis l’acte final d’Helsinki est remis en cause par le Kremlin avec l’annexion de la Crimée et l’intervention « hybride » qui s’en est suivie en Ukraine. Sans doute la Russie s’impose-t-elle comme une puissance majeure sur la scène internationale aujourd’hui, mais saura-t-elle assurer sa position au sein d’un monde en recomposition ? Quoi qu’il en soit, Moscou devrait rester pour Paris un interlocuteur aussi incontournable que problématique. Ce qui ne manquera pas de continuer de susciter interrogations et polémiques sur la conduite à tenir à son égard : une constante à multiples rebondissements dont Bertrand Rouaud, par son travail novateur, démonte les ressorts.


Faisant appel à une vaste culture aussi bien sur le plan théorique qu’historique, dont témoigne une impressionnante bibliographie toujours citée à bon escient, l’auteur a pour la période récente consulté nombre d’acteurs, diplomates, militaires, universitaires, journalistes judicieusement choisis. Mais surtout il a observé et écouté les responsables politiques de tous bords qui font référence et pèsent sur les décisions en matière stratégique. Ce qui conduit l’auteur à constater la remarquable continuité de nos perceptions de cet objet toujours mal identifié qu’est restée la Russie. La méthode utilisée pour caractériser les courants qui ont inspiré nos politiques successives vis-à-vis de la Russie est convaincante : loin de s’enfermer dans une analyse par trop systématique, il restitue la complexité des situations dans leur contexte avec rigueur et vivacité et surtout avec un souci constant d’objectivité. Exercice difficile mais réussi sur un thème qui prête autant à controverse. Décidément, les représentations que l’on se fait de la Russie en France sont un élément structurant de notre vie politique où l’imaginaire a aussi sa place.





PHILIPPE DE SURMAIN


Ancien Ambassadeur de France à Vilnius, à Téhéran et à Kiev









Avant-propos


En guise de remarques liminaires, il convient de noter que la thèse dont est issu le présent ouvrage a été défendue le 22 septembre 2017 à l’Institut Français de Géopolitique (IFG), devant un jury composé de M. Philippe Boulanger, Professeur des universités à Paris IV et membre du conseil scientifique de l’IRSEM (président du jury), Mme Marie-Pierre Rey, Professeur des universités à Paris I Sorbonne (rapporteur), M. Philippe de Suremain, Ambassadeur de France, M. Jean-Robert Raviot, Professeur des universités à Paris X-Nanterre, Mme Irina Bystrova, Professeur à l’université d’État de sciences humaines de Russie-RGGU (rapporteur), et M. André Filler, Professeur des universités à Paris VIII (directeur de thèse).


Sur le plan méthodologique, précisons tout d’abord que notre étude s’inscrit dans une approche lacostienne de la géopolitique. Cette dernière « analyse et explique des rivalités de pouvoirs sur des territoires géographiques, qu’ils soient de grande ou de petite taille, en prenant notamment en compte les arguments qu’avancent à tort ou à raison les protagonistes, chacun d’eux avançant des représentations, des droits historiques plus ou moins anciens, pour justifier son action1». Dans la réflexion épistémologique qu’Y. Lacoste a consacré à cette discipline2, le célèbre géographe accorde donc une importance cardinale aux «représentations », qu’il qualifie d’« outil majeur » du raisonnement géopolitique3. Ce dernier établit un lien de causalité entre la manière dont les acteurs – notamment étatiques – se représentent la réalité et leurs comportements à la tête des entités politiques dont ils ont la charge. Il inscrit également ces représentations du monde dans une perspective historique, en tant qu’images produites, précisées, et même inventées à une époque déterminée4. Dès lors, l’origine et l’essence de ces représentations s’avèrent extrêmement utiles à la compréhension d’une situation géopolitique donnée.


Nous faisons nôtre le postulat selon lequel les représentations déterminent, et par conséquent expliquent le comportement des acteurs décisionnels. L’une des finalités de la présente étude réside donc dans l’identification des principales représentations de la Russie et des figures qui les ont incarnées au sein de la sphère politique et militaire. Cette démarche sera diachronique et se fondera sur l’étude d’acteurs choisis à différentes étapes de l’histoire nationale. Ce choix méthodologique nous permettra ainsi d’analyser l’évolution des représentations identifiées face aux mutations du contexte géopolitique de la France. Le lecteur ne saura donc être décontenancé face à la mise en perspective de personnalités ayant parfois occupé des responsabilités à plusieurs siècles d’intervalle, précisément puisque cela nous permettra de souligner la permanence historique de ces représentations, et d’en apprécier, in fine, la prégnance au sein du débat géopolitique contemporain.


Il convient en outre de procéder à quelques précisions d’ordre terminologique. Le qualificatif « diplomatico-stratégique » que nous empruntons à R. Aron, sera employé de manière récurrente tout au long de notre étude. Ce dernier nous semble à la fois pertinent et utile pour désigner l’action d’une unité politique au sein du jeu interétatique. Il distingue en effet la diplomatie, ou l’« art de convaincre, de la stratégie », ou l’« art de contraindre5 », dont les finalités et les moyens propres sont distincts. Cette expression permet néanmoins d’unir ces deux facettes, afin de rendre compte de la cohérence de la politique étrangère menée par un État6.


Dans la même logique, et face à son extension sémantique telle que soulignée par le stratégiste français H. Couteau-Bégarie7, nous retiendrons essentiellement une définition restrictive du terme « stratégique », en tant que réalité militaire. Il nous arrivera toutefois d’en retenir une autre acception, lorsque l’on traitera spécifiquement de l’armement nucléaire, où l’on parlera alors de forces ou de capacités stratégiques.


Précisons enfin que sur la base du système international des slavisants, nous adoptons la translitération française des noms propres et des références bibliographiques en russe, dans le corps de texte comme dans les notes de bas de pages, excepté pour les noms propres les plus usuels, ayant acquis une orthographe consacrée dans la langue française, au premier rang desquels, celui du président russe V. Poutine. Néanmoins nous respecterons rigoureusement, et ce au-delà des simples translitérations, l’orthographe originale au sein des citations portées à la connaissance du lecteur.


____________


1. Yves LACOSTE, La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre, Paris, La Découverte, 2013, p. 46.


2. Pour une réflexion exhaustive consacrée à la « géopolitique », nous renvoyons à l’ouvrage suivant, et notamment à son préambule : Yves LACOSTE (dir.), Dictionnaire de géopolitique, Paris, Flammarion, 1993, 1679 pages.


3. Y. LACOSTE, La géographie, la géopolitique et le raisonnement géographique, Hérodote n° 146-147, 3e-4e trimestre 2012, p. 33.


4. Ibid.


5. Raymond ARON, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, 2004, p. 36.


6. R. Aron écrit à ce titre : « Convenons d’appeler stratégie la conduite d’ensemble des opérations militaires, convenons d’appeler diplomatie la conduite du commerce avec les autres unités politiques. Stratégie et diplomatie seront toutes deux subordonnées à la politique, c’est-à-dire à la conception que la collectivité ou ceux qui en sont responsables se font de “l’intérêt national” », Ibid.


7. Hervé COUTEAU-BÉGARIE, Traité de stratégie, Paris, Economica, 1999, p. 65-70.









INTRODUCTION


Alors que la question russe occupe traditionnellement une place éminente au sein du débat politique français, la nature des relations entretenues à l’endroit du président V. Poutine, l’essor du champ partenarial sur le théâtre syro-irakien, ou encore l’éventuelle levée des sanctions européennes adoptées dans le sillage de la crise ukrainienne, ont singulièrement marqué le quinquennat de l’ancien président de la République, F. Hollande. Plus récemment, la politique russe de la France s’est affirmée comme l’un des principaux enjeux diplomatiques de la course à la magistrature suprême. Pas moins de quatre des principaux candidats y ont ainsi ouvertement professé leur volonté d’améliorer les relations avec la Russie, sans que cela ne s’accompagne nécessairement d’un retrait des instances otaniennes1. La défaite de M. Le Pen, qui a soutenu de manière univoque la coopération franco-russe, tant dans ses volets politique, économique que stratégique, a semblé ajourner la réhabilitation pleine et entière de la relation bilatérale. Mais comme l’a illustré avec éclat le récent discours aux ambassadeurs2 du président E. Macron, à l’aune de son omniprésence sur la scène internationale et de la densité des liens bilatéraux tissés dans le sillon d’une histoire pluriséculaire, la Russie est, et demeurera, pour la France, un pilier essentiel de son paysage géopolitique.


Non content de susciter la controverse au sein de la sphère politique, les velléités jugées hégémoniques, voire expansionnistes, des autorités moscovites, l’avenir de la relation franco-russe, ou même l’influence réelle ou fantasmée de la Russie sur les autorités nationales, nourrissent une effervescence certaine au sein de la recherche française3. Cette prépondérance au sein du débat hexagonal suffirait à illustrer – si tant est que l’on en doutât – la nouvelle stature de la Russie au sein des équilibres géopolitiques internationaux. Au cœur de la décennie 2010, le pays s’est en effet affirmé comme l’un des protagonistes les plus à même de redéfinir les rapports de force politiques et militaires au sein du jeu interétatique, notamment dans le cadre des crises syrienne et ukrainienne, qui structurent pour une large part le paysage géopolitique international.


Certes, le retentissant discours de Munich4, prononcé par le président V. Poutine au mois de février 2007, avait déjà marqué une nette inflexion discursive de l’exécutif russe, par son ton incisif, son volontarisme et l’expression de sa ferme détermination à contrecarrer l’unilatéralisme occidental. Mais si l’intervention militaire en Géorgie de l’été 2008 put apparaître comme l’incarnation de cette nouvelle posture diplomatique et stratégique, les multiples carences logistiques, matérielles et opérationnelles de son outil militaire5 relativisèrent alors l’éminence d’une véritable « menace » russe. Du reste, au terme de la résolution du conflit russo-géorgien, entérinée sous les auspices de la présidence française de l’Union européenne, cette analyse6 légitima la revitalisation du partenariat bilatéral actée par les autorités hexagonales. La signature au mois de juin 2011 du contrat portant sur la livraison des bâtiments de projection et de commandement (BPC)7, qui se voulait l’emblématique figure de proue d’un partenariat refondé8, devint in fine l’expression métaphorique des incompréhensions mutuelles et des profondes divergences d’intérêts entre la France et la Russie. Plus fondamentalement, il semble avoir manifesté le caractère sinusoïdal d’une relation bilatérale qui oscille depuis plus de trois siècles entre défiance et appétence géopolitiques.


La présidence de F. Hollande a illustré de manière archétypique le manque d’aisance que peuvent éprouver les autorités françaises à l’égard de leurs homologues russes, et leur difficulté à définir à l’endroit de la Russie une ligne diplomatique constante, et par conséquent lisible. Cette ambivalence s’est notamment révélée à travers le dossier Mistral : jusqu’à son épilogue en effet, la diplomatie française a cherché à ménager l’avenir de la coopération franco-russe, tout en affichant une certaine fermeté face à l’irrédentisme criméen9. De même, alors que les événements tragiques qui frappèrent Paris au mois de novembre 2015 semblèrent augurer un rapprochement décisif face à l’hydre terroriste, les perspectives de coopérations sur le théâtre syro-irakien ne tinrent pas leurs promesses. La relation bilatérale entra même dans une nouvelle phase d’âpreté à l’automne 2016, conséquemment au désastre humanitaire entourant la ville d’Alep.


Cette versatilité, réelle ou supposée, des autorités françaises, semble résulter pour partie d’une profonde difficulté à opérer un choix entre des déterminants de politique étrangère souvent antinomiques, qui placent les responsables publiques français dans un véritable dilemme entre une défense souvent mal assumée de leurs intérêts nationaux, et le soutien de valeurs qu’ils considèrent comme consubstantielles à l’identité nationale de la France10. De surcroît, l’antagonisme patent entre les différents volets de la politique étatique, parasite souvent l’action décisionnelle. Contradiction tout particulièrement saillante entre les enjeux économiques et sécuritaires, telle que l’illustre la controverse inhérente au régime de sanctions européennes.


Néanmoins, notre réflexion ne saurait être par trop partielle, et même partiale, si l’on éludait la nature profondément janusienne de la Russie, qui explique pour partie les difficultés rencontrées pour définir une orientation diplomatique pérenne à son égard. Les caractéristiques intrinsèques de la puissance russe, comme sa diplomatie tumultueuse, suscitent en effet autant de motifs rationnels de crainte que d’espoirs de coopération.


Plus fondamentalement, ce qui appert parfois comme une véritable mésintelligence franco-russe – qui plonge certainement ses racines dans une histoire russo-européenne empreinte d’un « héritage fait d’indifférence et de préjugés11 » – renvoie à l’auto-identification des deux entités politiques. À la fin du XIXe siècle, avant que l’alliance franco-russe n’efface les défiances passées, A. Leroy-Beaulieu soulignait déjà que les « deux puissances représentaient dans le monde quelque chose de fort différent. Elles étaient aux deux pôles opposés de l’Europe moderne […] Pour la France issue de 1789, la Russie était l’incarnation du despotisme ; pour la Russie autocratique, la France demeurait le missionnaire de la Révolution12 ». Aujourd’hui encore, le chantre des droits de l’Homme s’oppose au héraut du conservatisme, l’universalisme français au patriotisme russe, antagonismes dont découlent deux visions souvent incompatibles du jeu interétatique, et qui laisse les deux protagonistes dans une forme d’incompréhension structurelle.


Au-delà des rapports de force politiques et militaires, qui demeurent au cœur de l’analyse géopolitique, force est enfin de constater que la Russie suscite depuis plusieurs siècles de véritables élans émotionnels, qui apparaissent souvent comme autant de reflets de nos passions nationales. « L’attrait sentimental pour la Russie a plusieurs sources et plusieurs motifs, souligne l’éminent slaviste A. Besançon. Il est confus et puissant, tenace. […] Que l’on croie ou non aux chiffres, aux grandes réalisations, n’a pas d’importance. Il néglige ces considérations triviales. C’est un amour global et confus dont il faut débrouiller la texture13. » Aussi, conscient de ce véritable « biais affectif 14 », nous chercherons à analyser à travers une réflexion qui se veut dépolitisée, structurelle et autant que faire se peut, dépassionnée, la véritable place qu’occupe la Russie au sein des orientations diplomatiques et des représentations géopolitiques de la France contemporaine.


ESSAI D’UNE DÉFINITION DE L’« INTÉRÊT NATIONAL »


Loin de vouloir nous borner à une analyse descriptive de la politique russe de la France, et des représentations qui la sous-tendent depuis près de trois siècles, nous appréhenderons ces dernières sous un prisme qualitatif. Il est nécessaire pour ce faire de retenir un ou plusieurs critères d’évaluation. Nous avons décidé pour notre part de placer la notion d’intérêt national au cœur de notre démarche analytique15. Pourquoi un tel choix ? Et qu’implique-t-il au regard de sa nature polysémique ? Si l’intérêt national nous permettra de procéder à une analyse critique d’un large spectre de l’action politique, encore nous faudra-t-il préciser l’acception que nous retiendrons de ce concept, tant il a recoupé, selon les auteurs, une terminologie équivoque dans la théorie des relations internationales16.


La lecture de Paix et Guerre entre les nations17 souligne la difficulté que l’on rencontre à définir cette notion ambiguë. Dans cette contribution majeure à la théorie des relations internationales, R. Aron soutient que la pluralité des « objectifs concrets» et des « objectifs abstraits18 » poursuivis par une entité politique interdit toute définition rationnelle de l’intérêt national. Si en sciences économiques l’« utilité » permet de fonder une théorie générale, cette notion n’a pas d’équivalent en relations internationales, pas même « la maximisation de la puissance19 » dont H.-J. Morgenthau fut l’un des célèbres théoriciens. Contrairement à l’homo diplomaticus, l’homo oeconomicus n’a qu’un unique objectif, celui de maximiser ses ressources. Les économistes ne prétendent pas expliquer les buts que chaque individu se fixe à lui-même, mais postulant que chacun est libre et rationnel, et que tous cherchent à accroître leurs niveaux de satisfaction personnelle, la maximisation de leurs revenus, de leurs productions ou de leurs profits accroît leurs capacités à atteindre les objectifs qu’ils se sont individuellement fixés. Il existe donc en économie une certaine adéquation entre les objectifs abstraits de la théorie et les objectifs concrets poursuivis par tout un chacun. A contrario, les relations internationales n’offrent pas de cohérence entre les modèles théoriques et ce que l’histoire nous donne à voir : « Le diplomaticus de la théorie, qui aurait pour but la maximisation des ressources, des forces actuelles ou de la puissance ne serait pas un portrait idéalisé des diplomates de tout temps, il serait la simplification caricaturale de certains personnages diplomatiques à certaines époques20. » Selon R. Aron, les objectifs d’une entité politique sont multiples et l’intérêt national a recoupé tour à tour la quête de gloire, de sécurité, de puissance, la promotion d’une religion ou d’une idéologie, etc. Or ces priorités ne sont pas déductibles des seuls rapports de force, et aucune n’est plus légitime qu’une autre. En définitive, les États ne poursuivraient pas de but unique qui permettrait de théoriser les motivations passées, présentes et futures du diplomate et du stratège.


Si fondamentale que soit l’œuvre aronienne, il est indispensable de préciser que notre ambition diffère sensiblement de la sienne. En effet, nous ne cherchons pas à élaborer une théorie générale des relations internationales – ni même de la géopolitique – en identifiant le principal déterminant de la conduite diplomatico-stratégique. Notre ambition est infiniment plus modeste : nous souhaitons disposer d’un critère d’appréciation pertinent, destiné à l’évaluation des représentations et des orientations diplomatiques identifiées. Or il nous semble que l’intérêt national soit précisément une notion que l’on puisse définir, et en dépit des limites que certains politologues ont soulevées sur ce point, que celle-ci puisse être un fondement sur lequel la politique étrangère d’un État peut être rationnellement fondée, et dès lors, analysée d’un point de vue critique21.


Précisons dès à présent que notre tentative de définition de l’intérêt national est étroitement liée à une conception singulière de l’État, elle-même fondée sur une approche spécifique du « politique », telle que définie par le philosophe J. Freund. Ce dernier évoque ainsi une « activité sociale qui se propose d’assurer par la force, généralement fondée sur le droit, la sécurité extérieure et la concorde intérieure d’une unité politique particulière en garantissant l’ordre au milieu de luttes qui naissent de la diversité et de la divergence des opinions et des intérêts22 ».


Si nous n’avons pas la prétention de retracer ici la genèse historique des structures étatiques, ni de décrire l’évolution conceptuelle de cette notion, celle-ci s’inscrit dans une tradition philosophique et politique qui justifie l’existence de ce dernier à l’aune de la sécurité qu’il accorde aux individus dont il a la charge. Cette approche implique que l’État cherche par essence à assurer sa survie, en contrecarrant les dynamiques ou les acteurs pouvant mettre en péril son existence (sécurité) et à sanctuariser ses ressources vitales (prospérité). Aussi, nous esquisserons ci-après l’importance que revêt le principe de conservation dans le processus générateur de l’État, et préciserons ensuite les fonctions que ce dernier doit assumer au sein de ses frontières, comme dans le cadre des relations interétatiques. Nous monterons alors, que tout ce qui concourt à la consolidation du cadre sécuritaire d’une entité politique et à la préservation de ses ressources matérielles, relève fondamentalement de l’intérêt national. Nous chercherons enfin à identifier succinctement les principales implications méthodologiques d’une telle approche des relations internationales.


Le principe de conservation est un concept-clé de la philosophie politique. Loin de la démarche profane dont se prévalurent les penseurs de la souveraineté et du contrat social, on le rencontre dès l’époque médiévale dans l’œuvre prolifique de Saint Thomas d’Aquin, avant qu’il ne figure au cœur de l’œuvre bodinienne et des théories du droit naturel. Dans la pensée thomiste, le principe de conservation est avant tout appréhendé comme une inclination naturelle du vivant pris dans son acception la plus large. Dans sa réflexion sur la prudence et l’art militaire, T. d’Aquin souligne l’indissociabilité du principe de conservation et de l’ordre naturel, en rappelant que « la nature vise deux fins : premièrement gouverner chaque chose en elle-même, deuxièmement résister aux attaques extérieures et aux causes de corruption23».


À l’échelle humaine, la conservation est perçue comme une donnée anthropologique fondamentale. Elle s’inscrit pleinement dans la définition thomasienne de la loi naturelle, de telle sorte que tout ce qui participe à la conservation de l’être relève de cette loi24. L’homme, à l’instar de toute autre substance, est enclin à rechercher le bien qui correspond à sa nature. Outre la recherche des biens qui lui sont propres, conformes à sa nature d’être raisonnable (connaissance de Dieu, vie en société), l’homme partage avec les autres êtres vivants le besoin primordial d’assurer sa propre conservation, « l’homme se sent d’abord attiré à rechercher le bien correspondant à sa nature, en quoi il est semblable à toutes les autres substances : en ce sens que toute substance recherche la conservation de son être, selon sa nature propre25». Bien avant Le Léviathan ou Le Traité du gouvernement civil, le principe de conservation était donc présent dans la philosophie occidentale, non comme concept générateur de la communauté politique, mais comme pulsion vitale inscrite au cœur de la nature humaine. Du reste, chez Thomas d’Aquin, le principe de conservation n’a pas la même portée que dans les systèmes philosophiques ultérieurs. Le « Docteur angélique » cherchait en effet à concilier raison et Révélation chrétienne, en mettant la philosophie aristotélicienne au service de sa réflexion théologique. Cet héritage antique fit du thomisme une anthropologie naturaliste, appréhendant l’homme comme un être social, naturellement enclin à la vie en communauté ; sociabilité naturelle qui tranche fondamentalement avec les conceptions anthropologiques des penseurs du contrat social.


Plus tard, T. Hobbes, J. Locke et dans une moindre mesure J.-J. Rousseau, ont en effet appréhendé la communauté politique comme une réponse à la précarité de l’état originel. Dans cette perspective, la violence, dont la conservation est le corollaire, demeure l’élément-clé qui justifie le passage de l’état de nature à l’état de droit. Bien que l’apparition de ce concept ait précédée l’œuvre de T. Hobbes, le philosophe anglais est certainement l’un des premiers auteurs à établir aussi clairement le lien de causalité entre la conservation et la naissance de l’État. L’état présocial hobbesien repose sur une conception anthropologique dans laquelle prime le désir, appréhendé ici comme la pierre angulaire de l’affect humain, et ce faisant, comme le déterminant principal des agissements de chacun. À l’état de nature, les facultés physiques et intellectuelles des individus se caractériseraient par une relative égalité, dont découlerait une espérance semblable de satisfaire leurs désirs. Or, la convergence de ceux-ci vers une même fin, et l’impossibilité de jouir à plusieurs d’un même objet, quel qu’il soit, engendreraient la défiance, la confrontation interpersonnelle, et en définitive, la volonté d’éliminer ou de soumettre ses semblables26. Chez T. Hobbes, le droit de nature est cette liberté que chacun a de conserver son être. Tous voient dans autrui un rival, une menace contre laquelle nous aurions toute liberté de nous prémunir. En l’absence de puissance souveraine, l’état présocial est en définitive celui de la « guerre de chacun contre chacun27 », où la liberté individuelle ne rencontre aucune limite, sinon la force d’autrui.


Pourtant, l’homme n’est pas condamné à cette condition primitive de violence généralisée. Si la conflictualité trouve ses fondements dans les passions humaines, d’autres passions le pousseront à s’extraire de cette précarité originelle. La crainte de la mort et la quête d’une vie paisible et confortable suscitent en lui une profonde aspiration à la paix. L’unique moyen d’assouvir ce désir, qui soit à la fois garant de la sécurité et de la prospérité de chacun, est d’ériger une autorité à même d’endiguer la violence qui s’exerce au sein de la communauté, ou depuis l’extérieur. Réalité consubstantielle à la nature humaine, la violence tient donc une place fondamentale dans le système hobbesien, car c’est contre celle-ci que l’homme tentera de se prémunir par l’édification d’une transcendance politique : l’État. Aussi, la « charge du souverain (qu’il s’agisse d’un monarque ou d’une assemblée) consiste dans la fin en vue de laquelle la puissance souveraine lui a été confiée, à savoir pourvoir à la sécurité du peuple28». Par une « convention de chacun avec chacun29», les membres de la communauté aliènent intégralement leur volonté ; le contrat social hobbesien voit ainsi naître une autorité souveraine absolue dont les fondements résident dans la quête individuelle de sécurité. La naissance de l’État demeure donc indissociable du principe de conservation, à tel point que l’obéissance absolue à l’autorité souveraine ne se justifie que par la protection que celle-ci accorde à ses membres. Ainsi, dès que Léviathan n’est plus à même d’assumer la nécessité qui a présidée à sa création, le contrat est rompu, l’obéissance absolue n’est plus requise, et le droit de nature prime de nouveau.


Chez J. Locke, la naissance de la société politique procède également du principe de conservation et de la soif individuelle de sécurité. À la différence de l’approche thomasienne, la conservation n’est plus seulement une caractéristique intrinsèque à l’espèce humaine, mais un devoir de chacun envers soi-même et envers autrui. Tout individu doit en effet assurer sa propre conservation et, dans la mesure du possible, ne pas attenter à la vie, à la santé, à la liberté et au bien de ses semblables. Dans cet état originel, chacun dispose de deux droits fondamentaux qui résident dans la capacité à préserver ses « propriétés» (sa vie, sa liberté, ses biens) et de punir ceux qui y portent atteinte. La nécessité de préserver sa propre vie et ses ressources vitales est donc une fois encore au cœur des lois de la nature, dont le but est « la tranquillité et la conservation du genre humain30».


Contrairement à T. Hobbes, J. Locke distingue l’état de nature de l’état de guerre : le premier se définissant par l’absence d’autorité suprême et d’un « commun juge31», tandis que le second caractérise « un état d’inimitié et de destruction32». Si l’état de nature lockéen n’est donc pas celui de la guerre de tous contre tous, il n’en demeure pas moins risqué et incertain. En effet, l’absence de lois établies et universellement connues, de juges impartiaux et d’autorité suprême faisant respecter les préceptes de la loi de nature, rendent la condition des hommes précaire. Comme chez T. Hobbes, c’est l’aspiration à une certaine quiétude qui incite les hommes à s’unir en une commune entité. Libres et égaux à l’état de nature, les individus aliènent de manière consentie leurs libertés originelles et leurs droits de se protéger et de punir. La société politique procède du dépouillement par chacun de ces droits au profit d’une autorité suprême : « Les hommes donc sortent de l’état de nature, et entrent dans une société politique, lorsqu’ils créent et établissent des Juges et des Souverains sur la terre, à qui ils communiquent l’autorité de terminer tous les différends, et de punir toutes les injures qui peuvent être faites à quelqu’un des membres de la société […]33. » Le pouvoir souverain sera alors en mesure de mobiliser la force de la communauté toute entière afin de faire respecter ses lois et de se prémunir des menaces étrangères. Ainsi, les individus ne pâtissent plus de l’incertitude initiale, car l’État pourvoit à la conservation de leur vie, de leur liberté et de leurs biens.


Dans le libéralisme de J. Locke, le pouvoir étatique ne doit cependant pas être absolu comme le préconise la démarche hobbesienne, car alors, les individus renonceraient à leurs libertés pour demeurer dans des conditions encore plus incertaines et dangereuses. Mais comme chez Hobbes, et conformément à sa nature contractuelle, la soumission des citoyens à l’autorité souveraine est conditionnelle : dès que l’État n’est plus en mesure de garantir la vie et la propriété de ses membres, ces derniers recouvrent leur droit initial d’assurer leur survie :


Toutes les fois donc que la puissance législative […] tâchera de se mettre, ou de mettre d’autres, en possession d’un pouvoir absolu sur les vies, sur les libertés, et sur les biens du peuple […] elle perdra entièrement le pouvoir que le peuple lui avait remis pour des fins directement opposées à celles qu’elle s’est proposées, et il est dévolu au peuple qui a droit de reprendre sa liberté originaire, et par l’établissement d’une nouvelle autorité législative, telle qu’il jugera à propos, de pourvoir à sa propre conservation, et à sa propre sûreté, qui est la fin qu’on se propose quand on forme une société politique34.


Nous nous inscrivons pleinement dans cette tradition philosophique qui justifie plus qu’elle n’explique la naissance et l’existence de l’État par la sécurité qu’il apporte aux membres du corps social. « Quelle est la fin de l’association politique ?, s’interrogeait J.-J. Rousseau, C’est la conservation et la prospérité de ses membres35. » En effet, l’instinct d’autoconservation, cette inclination naturelle qu’évoque Saint Thomas d’Aquin, conduit les individus à s’unir en une commune entité. En contrepartie d’une sécurité accrue, ils concèdent tout ou partie de leurs libertés individuelles à une autorité supérieure communément appelée État. L’objectif ultime de ce dernier doit être la conservation même de l’entité politique, sans quoi la finalité qui présida à sa création – la protection des individus – ne pourrait être assurée. J. Locke évoque ainsi « un État formé, qui subsiste, et se soutient, en demeurant appuyé sur les fondements, et qui agit conformément à sa nature, c’est-à-dire, par rapport à la conservation de la société36». Comme le rappelle J. Bodin, une République bien fondée doit s’assurer contre la force extérieure et les maladies intérieures37. Quelque que ce soit en effet sa réalité institutionnelle, le détenteur de l’autorité publique doit placer la survie de la communauté au-dessus de toute autre considération, en la protégeant des périls intestins et des menaces extérieures, tout en assurant les ressources indispensables à son maintien. En définitive, la fin ultime du fait politique réside fondamentalement en la survie du corps politique et de l’autorité suprême qui en a la charge, à savoir l’État.


La quête de sécurité et de prospérité qui est au cœur de l’intérêt national s’incarne prosaïquement par la définition d’objectifs concrets sur l’ensemble du spectre politique, et ce sur une large échelle spatio-temporelle. J. Freund note ainsi :


Le but spécifique du politique se détermine en fonction du sens d’une collectivité, c’est-à-dire il consiste dans la volonté d’une unité politique de conserver son intégrité et son indépendance dans la concorde intérieure et la sécurité extérieure. Pour réaliser ce but, le pouvoir agit sur les plans diplomatique, financier, économique, culturel ou social, c’est-à-dire il se donne des objectifs concrets et matériels dont l’ensemble vise à soutenir à tout instant et dans sa durée le but spécifique du politique qui par lui-même est abstrait et formel38.


Pour R. Aron la pluralité des objectifs poursuivis au cours de l’histoire par les Princes et les stratèges (puissance, force, richesse, gloire, etc.) rendait impossible toute définition de l’intérêt national. Dans notre démarche a contrario, ces objectifs ne peuvent incarner à eux seuls la fin ultime de l’action politique, et a fortiori, celle d’une politique étrangère. S’ils se distinguent donc de l’intérêt national, ils peuvent toutefois en être des modalités lorsqu’ils concourent à la sécurité ou à la prospérité de l’État. En définitive, nous concevons cette notion comme un objectif unique par sa finalité – la survie de l’unité politique – mais protéiforme par les moyens d’y parvenir. Par extension, nous considérerons que tout ce qui a trait à la sphère économique et sécuritaire d’une entité politique relève de l’intérêt national.


Dans cette approche, la préservation de l’État39 constitue la fin première de l’action politique. Il nous semble de ce fait indispensable de placer l’intérêt national au cœur de l’analyse géopolitique. Mais pour autant, celui-ci doit-il être l’unique déterminant de la politique étrangère ? Répondre à cette question par l’affirmative revient à considérer qu’un État peut légitimement tout entreprendre pour garantir son existence. Dès lors, la question de la place de la morale dans la conduite de la politique étrangère est posée. Sans avoir la prétention de traiter ici de façon exhaustive une question aussi complexe, nous pouvons toutefois apporter quelques éléments de réponse structurants pour notre réflexion générale. Il s’agit avant tout de savoir dans quelle mesure un État peut s’affranchir de la contrainte morale pour défendre ses intérêts propres, et de déterminer si le facteur éthique40 peut devenir un objectif à part entière de la politique extérieure d’un État.


Pour certains précurseurs du courant réaliste, les considérations morales n’interfèrent pas dans les choix diplomatiques et stratégiques. Cette approche trouve ses fondements dans la pensée machiavélienne qui introduit une dissociation entre l’ordre moral et l’ordre politique, et peut-être même, une justification de l’immoralité par les buts politiques assignés à l’autorité souveraine : « […] qui veut faire entièrement profession d’homme de bien, il ne peut éviter sa perte parmi tant d’autres qui ne sont pas bons. Aussi est-il nécessaire au Prince qui se veut conserver, qu’il apprenne à pouvoir n’être pas bon, et d’en user ou n’user pas selon la nécessité41. » Chez T. Hobbes, l’ordre international est conçu comme une transposition à l’échelle étatique de la condition de l’homme à l’état de nature : « […] loi des nations et loi de nature sont une même chose. Tout souverain a le même droit pour procurer la sécurité à son peuple qu’un individu quelconque peut avoir pour se procurer sa propre sécurité42. » En l’absence d’une autorité souveraine – ou supranationale dirait-on aujourd’hui – à même de garantir la sécurité de tous les États, ces derniers doivent être en mesure de contrer les menaces qui les entourent, et peuvent ainsi faire tout ce qui leur semblera nécessaire pour assurer leur survie. La précarité existentielle des unités politiques justifierait donc ce que l’on appelle communément la « raison d’État ». Le Souverain serait libre de toutes contraintes morales en raison des impératifs induits par la survie du corps politique. Dans cette perspective, le Prince peut s’affranchir, si cela est nécessaire, de la morale commune pour l’intérêt supérieur de l’État. La générosité, la compassion, la franchise, l’honnêteté, ne seront retenues que si elles permettent au Souverain de se maintenir au pouvoir et de préserver l’unité du corps politique. Il pourra ainsi ne pas tenir ses engagements si cela sert ses intérêts, ou se montrer cruel si besoin est. Pour Machiavel en définitive, le Souverain « est souvent contraint pour maintenir ses États, d’agir contre sa parole, contre la charité, contre l’humanité, contre la religion43».


Nous nous inscrivons pour partie dans cette tradition philosophico-politique. L’Histoire nous enseigne en effet que les communautés politiques sont des constructions humaines éphémères : « Si Sparte et Rome ont péri, écrivait J.-J. Rousseau, quel État peut espérer de durer toujours ? 44» Ainsi, les empires, les royaumes, et les républiques succombent depuis l’Antiquité à leurs désordres intestins, aux velléités de grandeur des Princes étrangers ou à la compétition effrénée entre puissances rivales. En outre, près de quatre siècles après la publication du Léviathan, la conception hobbesienne d’un ordre international caractérisé par la précarité des unités politiques et par l’absence de protecteur universel demeure pertinente. Contrairement au citoyen qui peut compter sur la protection de la force publique, aucune nation ne bénéficie de cette garantie universelle. Les rapports interétatiques et le cadre juridique international ont certes beaucoup évolué depuis le XVIe siècle. Mais en dépit des incontestables avancées institutionnelles et juridiques du siècle dernier – création de l’ONU, de l’Union Européenne, de la CEDH, du Tribunal pénal international, etc. – aucune autorité n’est à même de garantir la sécurité des 197 États internationalement reconnus et de faire respecter à tous des règles communes. Or comme l’écrivait T. Hobbes, les « conventions, sans l’épée, ne sont que des mots45». Aujourd’hui encore, la capacité à se maintenir demeure toujours la fin première de toute autorité souveraine. La Serbie, ou plus récemment la Géorgie et l’Ukraine, dont l’intégrité territoriale ont été remises en cause par des puissances étrangères, démontrent, malgré la spécificité de chacune de ces situations, que la survie des États se pose toujours avec une grande acuité. Aussi, Machiavel écrivait de manière sentencieuse : « […] quand les Princes se sont plus adonnés aux voluptés qu’aux armes, ils ont perdu leurs États. Or la principale chose qui te les peut faire perdre, c’est ne tenir compte de cet art […]46. » La persistance de cette menace existentielle justifie donc à nos yeux que l’action étatique ne soit pas jugée à l’aune des considérations morales des simples particuliers.


Pour autant, nous refusons de dissocier absolument la morale de la politique, en excluant toute considération éthique de l’analyse géopolitique. Et ce, avant tout, car les considérations morales sont présentes dans le champ des relations internationales, ne serait-ce que dans les représentations géopolitiques de ses acteurs, ou dans les justifications politiques de certaines décisions gouvernementales. Par ailleurs, la « raison d’État » est par définition une mesure exceptionnelle et doit être uniquement invoquée lorsque les intérêts vitaux de l’unité politique sont menacés. Défendre ses intérêts politiques, économiques ou géopolitiques ne signifie pas qu’un État ait une liberté d’action absolue. S’ils peuvent légitimement défendre leurs intérêts propres, ils ne doivent pour autant pas violer impunément les principes fondamentaux, a fortiori, lorsque cela ne trouve aucune justification diplomatique ou militaire. Pour paraphraser J. Locke, dans le cadre géopolitique aussi, la liberté ne rime pas avec licence47.


Si un État peut selon nous s’affranchir de la morale commune dans certaines circonstances exceptionnelles, la question se pose de savoir si cette dernière peut devenir un objectif à part entière de sa politique extérieure. De manière prosaïque, cela nous amène à réfléchir à la légitimité d’une intervention étrangère motivée par le souci de mettre un terme à un conflit armé ou à une guerre civile, de répondre à une crise humanitaire ou de promouvoir la diffusion de valeurs morales ou politiques chères à la puissance interventionniste. Il semble que l’on peut distinguer plusieurs cas de figure en fonction du degré d’adéquation entre considération éthique et intérêt national. Dans le cadre de l’analyse géopolitique, la morale doit être selon nous subordonnée à la défense pragmatique des intérêts nationaux. Mais contrairement à ce que l’on pourrait hâtivement en déduire, une telle démarche n’est pas immorale pour autant. Comme nous l’avons exposé ci-avant, la fin première de l’État est d’assurer sa propre conservation afin de garantir la sécurité des individus qui le composent. Il cherche donc par essence à sanctuariser les ressources qui lui sont indispensables et à préserver les conditions sécuritaires propices à son maintien. Les autorités étatiques qui mettent en œuvre cette politique conservatrice – dans l’acception première du terme – assument alors leur devoir à l’égard des citoyens dont elles ont la charge et agissent ainsi de manière éminemment morale. A contrario, lorsqu’un État privilégie l’éthique au détriment de ses intérêts fondamentaux, il court non seulement le risque de commettre une erreur funeste d’un point de vue politico-militaire, mais de contrevenir également aux responsabilités morales qui l’engagent vis-à-vis de sa propre population48.


Défendre des valeurs humaines fondamentales ou la diffusion de normes démocratiques peuvent être des objectifs de politique étrangère tout à fait recevables. Toutefois, si comme l’écrivait M. Wéber, « l’éthique absolue ne s’interroge […] pas sur les “conséquences”49 », il nous semble que les responsables politiques ne peuvent s’exonérer d’une réflexion portant sur la portée de leurs actes50. Dans notre approche géopolitique, tout décideur devra donc privilégier l’« éthique de responsabilité», « selon laquelle l’on doit assumer les conséquences (prévisibles) de son action51».


On peut enfin distinguer deux cas de figure dans lesquels le facteur moral peut légitimement orienter la politique extérieure d’un État. Une initiative diplomatique ou militaire motivée par une fin d’ordre éthique peut d’abord être neutre pour les intérêts fondamentaux de l’unité politique considérée. Par ailleurs, les intérêts d’un État et les objectifs moraux poursuivis par ce dernier peuvent converger. Dans ces deux cas, les autorités peuvent légitimement placer la morale au cœur de leur action extérieure. Elles pourront ainsi intervenir politiquement, économiquement et même militairement pour secourir une population en danger, acheminer de l’aide humanitaire ou participer à la stabilisation politique d’un pays tiers, dès lors que cela ne fragilise pas leur cadre économique et sécuritaire, ou si une telle intervention sert directement leurs intérêts fondamentaux52.


Nous pouvons conclure cette brève réflexion conceptuelle en soulignant combien il s’avère souvent difficile de distinguer ce qui est conforme ou non à l’intérêt national. Tout responsable politique est par essence contraint de trancher, en retenant l’option politique, diplomatique ou stratégique la plus conforme aux intérêts de son pays, et ce, souvent dans l’urgence d’une réalité qui s’impose à lui. La très grande complexité des relations internationales, l’évolution permanente des équilibres géopolitiques et les limites de l’exercice analytique relativisent l’effort de rationalisation du processus décisionnel. Si le pragmatisme et le réalisme nous semblent être les meilleures garanties d’une action politique idoine, il n’en demeure pas moins que les décisions étatiques sont par définition risquées et incertaines. Le célèbre secrétaire florentin écrivait à ce titre : « […] que nul seigneur ne pense pouvoir jamais choisir un parti qui soit sûr, qu’il estime plutôt qu’il faut qu’il les prenne tous incertains : car l’ordre des choses humaines est tel que jamais on ne peut fuir un inconvénient sinon que pour encourir un autre. Toutefois la prudence gît à savoir connaître la qualité de ces inconvénients et choisir le moindre pour bon53.» Tout responsable public, comme l’analyste qui cherche à évaluer la pertinence des choix gouvernementaux, doivent en somme faire preuve d’une grande modestie et garder à l’esprit ces lignes d’une éclairante lucidité.
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